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Avant-propos 

L'élaboration de ce guide d'équipement, intitulé «Les Centres de documen­
tation et les Nouvelles technologies de [' information», s'inscrit dans une réflexion 
qui avait été amorcée dès 1981, sous [' impulsion de Pierre Pelou, dans le cadre 
du Groupe permanent d'étude des marchés publics AlB. 

Dès cette date, en effet, des responsables, des documentalistes, des ensei­
gnants, des chercheurs, des conservateurs, des ingénieurs, des iriformaticiens, 
avaient commencé às' interroger sur les mutations que [' onpressentaitalors sous 
r if!fluence prévisible des nouvelles technologies de [' informatique ,de la télématique 
et de la vidéocommunication. 

Publiés en 1985 et en 1987, à la Documentation Française, deux premiers 
liv,.es, «Les Nouvelles technologies de la documentation et de l'iriformation» et 
«Innovation et Nouvelles technologies de [' information» s'étaient efforcés de 
décrire, sous la direction de Pierre Pelou et d'Alain Vuillemin, les principales 
étapes de ces transformations. 

Aujourd' hui, en 1994, il importait d'insister davantage sur les processus de 
rati.onalisation et de modernisation des techniques documentaires et sur les 
moyens de contribuer à améliorer, dans un souci ci' une plus grande efficacité, le 
travail dans les centres de documentation des administrations publiques mais 
aussi dans ceux qui dépendent des collectivités territoriales ou des établissements 
de formation, voire dans les centres de ressources documentaires qui existent 
dans le secteur privé. 

C'est à cette préoccupation que ce guide d'équipement et d'organisation 
sur «Les Centres de documentation et les Nouvelles technologies de [' informa­
tion» entend répondre. Il expose à grands traits, dans une première partie, le 
cadre général ce que [' on peut prévoir de [' évolution de la documentation ou du 
devenir de l'information, selon les secteurs ci' activités des administrations, des 
collectivités territoriales et des établissements deformation. Il précise ensuite, 
dans une secondepartie, ce qu'il enestduprojetci' équipementetde [' implantation 
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ou de l' extensiond' un centre de ressources documentaires multimédias, ainsi que 
des questions de droit ou de techniques qui y sont liées. Ainsi conçu, cet ouvrage 
s'adresse non seulement aux acheteurs publics et aux responsables des centres de 
documentation mais aussi à tous ceuxque l'évolution du métier de documentalis te 
concerne. 

Je tiens à remercier toutes les personnes qui ont accepté de participer à 
l'élaboration de cet ouvrage, soit par leurs suggestions soit par leurs contribu­
tions. Sur ce point,je remercie d'une manière plus particulière Alain Vuillemin, 
Professeur à l'Université d'Artois, de la part qu'il a prise dans la réalisation de 
ce livre. 

Je souhaite également exprimer ma profonde reconnaissance aux adminis­
trations et aux associations qui nous ont apporté leur aide, au Ministère de 
l'Education Nationale qui a accordé une subvention importante, à la Commission 
de Coordination de la Documentation Administrative des services du Premier 
Ministre et à la Commission Centrale des Marchés du Ministère de l'Economie, 
des Finances et du Budget pour leur soutien, et enfin à l'Association «Enseigne­
ment Public et Informatique» et à ['<<Association Française de l'Edition Electro­
nique» pour leurs contributions effectives à la réalisation de ce guide. 
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PRÉFACE 

Depuis quelques années, l'information spécialisée a pris de nouveaux contours. 
Elle appelle de nonvelles définitions. Son identité a profondément changé. Ce livre 
propose quelques axes de développement qui, à mes yeux, répondent dans un cadre 
administratif large à trois questions majeures: dans quelle direction l'information a-t­
elle évolué? Les nouvelles technologies de l'information ont-elles modifié le rappon 
que nous avions naturellement avec elle ? N'assiste-t-on pas aujourd'hui à une 
inlL'fllationalisation de l'information? 

L'évolution de l'information 

Sous l'influence technologique et multimédia notamment, l'information spécia­
lisée véhicule d'autres valeurs. Elle n'est plus étroitement confinée au domaine des 
spécialistes qui tentaient en vain de lui donnerune audience. Deconservatoire de l'écrit, 
elk est devenue l'espace du traitement de l'information. Cela signifie à la fois diversité 
des approches et des usages et convivialité dans l'échange communicatif. 

La documentationaacquis au furetà mesure un statut professionnel distinct. Faire 
aujourd'hui de la documentation, c'est affaire de spécialiste. Elle a fait ses classes, est 
entrée à l'université, participe à l'élaboration des programmes. De soutien à l'activité 
administrative, elle est passée au rôle de matière en soi. La société communicante 
l'implique maintenant dans son travail. Non seulement elle l'y invite, mais elle lui est 
devenue indispensable. 

Affaire de spécialiste, la documentation est de plus en plus technique. Elle a 
imenté de nouvelles règles, de nouveaux codes, un langage qui est le sien. Nul ne saurait 
aujourd'hui en faire partie s'il n'a pas la formation adéquate, l'esprit et l'Ùllagination 
qui la conduisent L'amateur documentaire est un artisan. Le documentaliste est un 
professionnel de lacollecte, du traitement et de l 'accès à l'information, l' acteur nouveau 
du changement social. 

Il est vrai que le documentaliste a dû, au cours des dix dernières années, faire face 
àdemultiples transformations. Alaséréniténaturellede l'étude en bibli othèque est venu 
se joindre le tri dans une quantité Ùllmense d'informations où la variété le dispute à 
l'hétérogénéité. Les usagers sont plus nombreux, plus qualifiés, plus exigeants. L'infor­
mation est devenue l'affaire de tous, tandis que la complexité de ses méthodes est celle 
de quelques expens. 
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Les Centres de Documentation 

L'expertise documentaire qui se traduit dans des métiers professionnels nouveaux 
tels que «courtier», «consultant» ou <<producteur», des expressions à large amplitude 
telles que «industrie de l'information» ou «projets d'innovation documentaire» définis­
sent une attitude et une méthodologie nouvelles. Bref, l'information asubi une évolution 
sensible qui l'apparente aux autres métiers de la communication et les complète, lui 
assure une importance originale dans le travail quotidien,la vie de l'administration ou 
de r entreprise. la société à laquelle elle adhère de plus en plus intimement. 

L'innovation technologique 

L'innovation technologique est au centre des préoccupations documentaires. 
Banques de données bibliographiques et en texte intégral. produits électroniques et 
télématiques, systèmes de gestion intégrée, archivage électronique, composent des 
formes complexes d'association documentaire. Après les premières expériences tech­
nologiquesoù le rêve informatique côtoyait la naïveté documentaire. la maîtrise sereine 
est enfin arrivée. Les scories du tout électronique sont tombées. Ne restent que 
l'appréhension raisonnée et quotidienne de traitements au service d'une information 
spécialisée qui a acquis maturité et détermination. 

Parmi les grandes questions qui agitent encore notre environnement documen­
taire, trois méritent un éclairage particulier: la création d'interfaces conviviales, les 
produits optiques et les réseaux de télécommunication. 

La création d'interfaces conviviales répond au manque de généralisation des 
systèmes experts, à leur champ d'application trop étroit et à une intelligence artificielle 
encore en devenir. La multiplicité des banques de données et des systèmes d'information 
que les organismes véhiculent. leurs structures si disparates, leurs modes d'accès 
tellement déroutants, rendent nécessaires l'utilisation d'interfaces conviviales qui 
traduisent pour J'utilisateur final l'accès à l'information. L'heure est désormais venue 
de présenter des ensembles homogènes de banques de données dans un langage simple, 
accessible et commun. Les serveurs n'ont pas su le faire, privilégiant le professionnalisme 
c1ientéliste à l'utilisation réelle et finale. 

Les produits optiques ont quitté leur phase expérimentale. L'association entre les 
systèmes sur disques optiques numériques et les produits édités électroniques ont 
notablement fait évoluer les procédures du traitement documentaire. Désormais. à côté 
des grandes centrales optiques, il faut compter sur l'immense di versification des produits 
électroniques et optiques qui, du CD-ROM ou DC-MEF aux différents multimédias, 
procure un confort nouveau à l'approche de l'information. 

L'usager nous a renvoyés à noire professionnalisme en nous obligeant à conduire 
de nouvelles simplifications, à diversifier nos produits,à multiplier les accès en utilisant 
des réseaux de télécommunications performants. La mise en place d'IN1ERNET, le 
développement du courrier électronique et le mélange des genres technologiques ont 
créé d'autres expertises et disciplines qui inaugurent un avenir documentaire plus clair. 
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Préface 

C'est pourquoi, bien que l'innovation technologique ne soit plus le point focal des 
préoccupations documenlaires, elle garde son importance parce que mieux matmsée. 
La technologie documenlaÎTe est enfin suffisrunment disciplinée pour permettre à la 
documenlation de s'appliquer aux contenus et à l'information elle·même. 

L'internationalisation de l'information 

Les circuits de l'information ne sontplushexagonaux. Iln'y a pas une information 
française comme il y a un cinéma français, une culture française. Si, un jour, un GA TI 
de l'information existe, cela signifiera que l'information spécialisée est bien la rnatière 
première à laquelle nous pensions dans les années 1980, que son Slatut est devenu 
suffisamment important pour imprégner le commerce et l'activité mondiale. 

Or ,les flux d'information qui circulent dans les grands organismes internationaux 
témoignent de J'activité de l'Institution. Ils la révèlent, mettent en évidence les qualités 
et les défauts de son fonctionnement, sont le miroir de ce qui s'y passe. Ainsi, la masse 
de la documenlation produite aux Nations· Unies dans les six langues officielles donne 
la représenlation de l'activité de l'organisme, de ses réussites et de ses difficultés. De 
la même manière. la pauvreté et l'hétérogénéité des bibliothèques ministérielles 
françaises met en lumière les défauts des circuits d'information de l'administration 
centrale. La manière dont l'information est conçue, organisée ou circule reflète l'image 
de l'organisme, son identité ou sa personnalité. 

L'Union Européenne a déjà dévoilé son intérêt pour l'Information. De nombreux 
pmgrarnmes ont été lancés, des initiatives ont été prises poor organiser, dans certains 
secteurs d'activité, à la fois les centres spécialisés d'intérêt, les méthodes et les 
technologies. L'idée même d'information en France ne se conçoit plus sans une 
référence appuyée au contexte européen et au marché ou à l'industrie de l'information 
qu'i! représente. La Fraoce manifeste en outre son ouverture au dialogue Nord-Sud et 
à la francophonie, participe à la concurrence internationale dont la réussite est devenue 
l'enjeu ou le défi de ce siècle. 

Des réseaux internationaux se sont constitués pour conduire l'information. Une 
concurrence technologique est mondialement mise en oeuvre pour amener l'infonna­
tion à son usager. Le réseau informatif dans le monde dépasse progressivement les 
clivages nationaux, s'organise par ensembles régionaux structurés, par thématiques 
multinationales. Finalement, l'internationalisation de l'information est la première 
figure de la coopération internationale qui manifeste une certaine réussite. 

A travers ces trois axes du développement informatif que sont l'évolution de 
l'information, l'innovation technologique et l'internationalisation de l'information, on 
mesure l'effon en cours dans le monde pour élablir les lignes d'une coopération 
nouvelle. 
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Les Centres de Documentation 

Ce livre vient aujourd'hui éclairet les grandes questions juridiques et technologi­
ques qui imprègnent le monde de l'information. Il dresse le panorama des différents 
secteurs d'activité où les adruinistrations publiques, les collectivités territoriales et les 
établissements de formation s'emploient avec détermination. Il analyse l'évolution de 
la documentation et de son devenir. Il fi 'a pas seulement un rôle pédagogique. Il informe 
sur la situation actuelle de la documentation dans un secteur et dans un pays où elle a 
fait de grands progrès au cours des dernières années. Le Groupe permanem d'études des 
marchés publics AB continue ainsi à proposer des synthèses utiles à notre profession, 
à participer lui-même à l'évolution de l'information, à montrer que l'Administration 
française est toujours un lieu privilégié de réflexion sur ses méthodes et ses technologies. 
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Alain VUILLEMIN 

INTRODUCTION 

Il est assez malaisé de savoir combien il existe de centres de documentation en 
France, que ce soit dans les administrations publiques, dans les collectivités territoriales 
ou dans les établissements de formation. De premières études, publiées en 1991 par 
l'A.D.B.S '., estimait le nombre de ces centres à 7 000 environ en 1991, dont 81,2% 
employaient moins de 5 personnes et correspondaient en réalité à des unités documen­
taires de dimensions réduites. Dès cette date, il était nécessaire d'y ajouter 64 
bibliothèques universitaires 2 et 6 000 Centres de Documentation et d'Information 
environ dans les établissements de l'enseignement secondaire 3, et 2 000 bibliothèques 
municipales '. L'on parvenait déjà à un total de l'ordre de 15 000 centres de 
documentation recensés en 1991 pour ces seuls secteurs d'activités. 

En 1994, il conviendrait d'augmenter ce chiffre d'un millier de centres de 
documentation et d'information supplémentaires dans l'enseignement secondaire et 
surtout de quelques 250 centres dans les administrations centrales des ministères, de 300 
à 400centres dans les collectivités territoriales, de 300 services d'archivage, de quelques 
dizaines de centres de ressources spécialisés dans la documentation audiovisuelle dans 
les él.ablissements de l'enseignement supérieur, sans compter les centres de documen­
tation spécifiques qui peuvent exister parfois à raison de 5 ou 6 dans un hôpital parmi 
les quelques 1 500 él.ablissements hospitaliers que l'on recense, sans compter leurs 
centres d'archives médicales et sans prétendre donner non plus un inventaire dél.aiIlé des 
centres de documentation du secteur de la Défense et des Armées. Sachant qu'il semble 

1) Voir CHEVALIER (Bernard), DORÉ (Dominique). SUTTER (EMc), in VUILLEMIN Alain etalli: Les Marchés de 
l'information documentaire. ,Paris, A.D.B.S" 1991, p.19 et sq. 
2) voir PALLIER (Denis), Ibid, p.S1 et sq. 
3) voir TREFFEL (MarJe.Marguerire), Ibid, p.43 et sq. 
4) l'Oir SANZ (Pascal), Ibid. p.55 el sq. 
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Les Centres de Documentation 

s'être créé, en moyenne, près de 250 à 300 centres de documentation chaque année en 
1992 et 1993, de toutes dimensions c'est à près de 18 000 centres de ressources 
documentaires variées, toutes catégories d'administrations confondues, que l'on pou­
vait estimer le nombre des centres de documentation du seul secteur public au seuil de 
1994. 

Encore faudrait-il s'accorder sur ce que l'on entend par un «centre de documen­
tation». Or, à mesure qu'ils se multiplienl, les centres de documentation traditionnels 
ont tendance à être nommés autrement et à se transformer en des «centres de ressources 
documentaires», volontiers «multimédias». L'évolution de ces dénominations n'est pas 
indifférente. Au concept de «documentation» qui est senti comme «statique» se 
substitue une notion de «ressource» qui paraît perçue comme plus «dynamique». Les 
implications économiques de l'activité documentaire semblent davantage prises en 
considération. Les centres de documentation sont assimilés à des entreprises d'informa­
tion, qui utilisent les informations qu'ils reçoivent ou qu'ils recherchent comme d'une 
matière première, qui les retraitent et qui les Imnsforment, et qui les rediffusent ou qui 
les redistribuent comme des produits documentaires finis ou semi-finis. Le glissement 
sémantique montre ce qu'il en est de l'évolution réeentedes préoccupations: on cherche 
à concilier une approche économique d'entreprise aux missions traditionnelles du 
service public. 

Un autre changement se produit en même temps. Les ressources dont il est 
question sont désormais appelées «multimédias». L'expression, au sens encore incer­
tain, insiste sur l'idée que les documents et que l'information peuvent se trouver 
désormais diffusés sur différents supports matériels, imprimés, magnétiques, informa­
tiques, optiques, etc, et cela même d'une manière simultanée. Là réside sans doute le 
principal facteur de transformation et d'innovations des activités documentaires. La 
communication du futur va se traduire par une imbrication aecrue des supports 
d'information dont les technologies existantes, la micrographie numérisée, les mémoi­
res magnétiques, les supports optiques, le vidécdisque, le réseau numéris, le système 
vidéotex, les disques compacts, pour n'en énumérer que les principales, ne sont que des 
préfigurations. L'intégration de l'informatique, de la télématique et de l'audiovisuel 
sera l'enjeu de la dernière décennie du XX" siècle. 

Les attentes des usagers et la qualité des prestations de services d'information 
seront déterminantes sur ce que ces nouvelles ressources documentaires pourront 
apporter. En 1975, en France, seuls quelques centres de documentation spécialisés, 
étaient dotés d'ordinateurs et pouvaient se connecter à de rares banques de données. En 
1995, les services d'information télématiques et électroniques se compteront par 
dizaines de milliers el, grâce à l'essor de la micro-informatique, tout centre de 
documentation pourra informatiser ses propres fonds documentaires et se relier à de 
multiples réseaux d'échanges informatisés. 
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IntroduClwn Générale 

L'insertion croissante des nouvelles tectmologiesdans les activités documentaires 
aura donc pour conséquence de transformer les centres de documentation que l'on 
connaissaitendescentresderessourcesdocumentairesd'unenatureinédite,«multimédia». 
Il en résultera aussi des questions d'équipement matériel complexes que ce guide essaie 
de désenchevêtrer. Ce que l'on peut prévoir en effet de l'évolution de la documentation 
n'est qu'un aspect particulier du devenir de l'information et de la communication de 
demain, selon les secteurs d'activités et aussi selon la diversité des missions imparties 
à ces centres. C'est en tenant compte de cette situation générale que l'élaboration d'un 
projet d'équipement d'un centre de documentation devrait être désormais conçue, en 
prenant en considération aussi bien des contraintes juridiques spécifiq uesque les apports 
multiples que le progrès technologique permet. Ce sontles précautions prises aussi, lors 
de l'implantation ou de l'extension d'un centre de documentation qui seront en grande 
partie, par la suite, les garants de l'efficacité de son fonctionnement et l'assurance de la 
qualité de ses prestations. 
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